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Droit fiscal
Cette 11e édition entièrement refondue est faite pour celles et ceux qui font leurs premiers pas dans 
l’étude du droit fiscal français ; c’est une aide pour mieux comprendre les problèmes financiers et 
fiscaux contemporains, et les dernières réformes fiscales conduites par le Gouvernement.
En mêlant l’histoire, la politique et l’économie au droit fiscal, cet ouvrage développe l'ensemble 
des connaissances nécessaires à la compréhension du droit fiscal français en vigueur. Vous 
y trouverez de nombreuses illustrations (tableaux, schémas, etc.) et exemples concrets (les 
aventures fiscales de M. et Mme Martin).
Cette édition 2022-2023 est à jour des réformes fiscales menées au titre de l’année 2022  
(LF1 2022, LFR 2022).

Aurélien Baudu
est Professeur à l’Université de Lille. Chargé du cours magistral de principes généraux du droit fiscal en 
deuxième année de Licence à la faculté de droit de l'Université de Lille, il assure parallèlement des cours 
au sein de l’IPAG et de l’IEP de Lille.
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Présentation

L’objectif de la 11e édition de cet ouvrage, largement remanié depuis sa
première édition, est de démontrer que le champ du droit fiscal est large,
pluridisciplinaire, vivant et incontournable. Ce manuel s’efforce de faire
ressortir les lignes directrices du droit fiscal français, ce qui n’est pas une
tâche facile dans une discipline aussi complexe et mouvante que celle-ci.
Ce souci de clarté explique la mise à l’écart de nombreux aspects particuliers
de la législation et de la réglementation fiscale française. Cet ouvrage, issu
de la collection «Mémentos », qui a l’ambition d’être un instrument
commode pour celles et ceux qui font leurs premiers pas dans l’étude
du droit fiscal français, se propose d’aider les étudiants à mieux
comprendre les problèmes financiers et fiscaux contemporains, et les
dernières réformes fiscales conduites par le Gouvernement. D’ailleurs,
comme le résumait Edgar Faure, « la réforme fiscale, c’est quand on promet
de réduire les impôts sur les choses qui étaient taxées depuis longtemps et
que l’on en crée de nouveaux sur celles qui ne l’étaient pas encore » !
L’ensemble des connaissances nécessaires à la compréhension du
droit fiscal français en vigueur est présenté avec de nombreuses illus-
trations (tableaux, schémas, etc.) et exemples concrets (les aventures
fiscales deM. et MmeMartin), et actualisé des réformes fiscales menées au
titre de l’année 2022 (LFI 2022, 1re LFR 2022). Il convient de préciser que
le droit des procédures fiscales (dans la coll. Expert, 1re éd. 2018) est
traité dans un ouvrage distinct, de même que le droit de la fiscalité
locale (dans la coll. Carrés rouge, 2e éd., 2022).
Cet ouvrage comprend trois parties :
– les cadres généraux du droit fiscal français (partie 1) ;
– le droit fiscal général des personnes physiques (partie 2) ;
– le droit fiscal général des entreprises (partie 3).
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TITRE 1

Le cadre terminologique
du droit fiscal

La terminologie fiscale est un ensemble de termes, de mots savants, souvent abstraits,
dont il est fait usage fréquemment et parfois abusivement en droit fiscal. La termino-
logie fiscale serait donc l’art de repérer, d’analyser et, au besoin, de corriger, voir
« imaginer » le vocabulaire pour une technique fiscale donnée, dans une situation
concrète de fonctionnement de façon à répondre aux besoins d’expression des usagers
du service public des impôts.
La terminologie fiscale serait donc une « banque de mots » au sein de laquelle les contri-
buables et les agents de l’Administration fiscale puisent pour décrire, expliquer,
comprendre et normaliser leurs relations (Dubuc R., Banque Mots, 1977, nº 13, p. 6 ;
Rey A., La Terminologie, 1979, p. 58). Ce serait donc l’ensemble des termes spécifiques
au droit et à la science fiscale employés par les juristes fiscalistes.
L’histoire du vocabulaire de la fiscalité accompagne souvent celle du droit fiscal à travers
les évolutions majeures de ce dernier au fil des jurisprudences et législations fiscales.
Encore faut-il se mettre d’accord sur les mots du droit fiscal, leur sens, et de les cerner
précisément et durablement. En pratique, cela nécessite de définir le concept, le
nommer, identifier les équivalents et les termes liés, pour approcher un consensus qui,
ensuite, facilitera l’appropriation des termes par les juristes fiscalistes (Agron L., Histoire
du vocabulaire fiscal, 2020, LGDJ-Lextenso, t. 36, 536 p.).
Afin d’étudier le cadre terminologique du droit fiscal, un chapitre revient sur les classifi-
cations fiscales (chapitre 1) et un autre sur les définitions fiscales (chapitre 2).






